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Introduction
 
« Le plus âne des trois n’est pas celui qu’on pense », écrivait La Fontaine dans la fable « Le meunier, son fils et l’âne »… De même, les « nuls » de l’Union européenne ne sont pas ceux que l’on pense. Les « nuls » ne sont notamment pas les citoyens ordinaires qui ont du mal à comprendre l’Europe. Ce sont plutôt ceux qui ont échoué à leur expliquer à quel point l’aventure communautaire est extraordinaire. Ou qui, par une action à courte vue, la torpillent sans vergogne.
 
 

 
L’Europe unie est une idée géniale, « décoiffante », une révolution tranquille. Juste après une terrible guerre, il fallait oser renverser toutes les perspectives ; réconcilier des ennemis en faisant apparaître leurs intérêts communs ; instaurer la confiance là où fleurissait la méfiance ; dévaluer des frontières jusque-là sacrées ; créer des institutions inédites pour exercer ensemble la souveraineté ; et même fondre les monnaies nationales en une devise nouvelle. Autant de folies et pourtant, cela a « marché » !
 
 

 
La France et l’Allemagne, jadis rivales, se sont engagées dans une coopération sans équivalent dans le monde. Dans le marché unique, les étudiants, les travailleurs et les biens circulent librement, sans visa. La plupart des frontières physiques ont disparu. Alors qu’au Proche-Orient et, sur bien des continents, des hommes se battent encore pour des territoires, il ne viendrait plus à l’idée de personne, en Europe, de s’entretuer pour un bout de terre.
 
 

 
Cet espace économique de 28 pays et 508 millions de personnes est si vaste que des entreprises américaines puissantes, comme General Electric ou Microsoft, se plient aux décisions européennes. Et l’Union européenne est déjà bien plus qu’un Marché commun : même s’ils ne s’en rendent pas toujours compte, ce qui distingue le plus les Européens du reste du monde, c’est d’avoir tous aboli la peine de mort, c’est d’accepter la mise en place d’une justice internationale ou de vouloir organiser une riposte collective contre le changement climatique. De loin, cette convergence des Européens saute aux yeux ; pour ceux qui ne quittent jamais le continent européen, elle est plus difficile à saisir. Tout comme les Européens ne soupçonnent pas l’intérêt que leur démarche suscite hors d’Europe. Plus de cinquante ans après la signature du traité de Rome, l’Europe est une puissance d’un type nouveau, une sorte de laboratoire où s’invente une manière neuve de faire de la politique. Partout dans le monde, elle est étudiée, observée. Le Mercosur sud-américain s’en inspire. Le « rêve européen » – comme l’a écrit l’expert américain Jeremy Rifkin – fascine.
 
 

 
Malgré des carences et des choses à perfectionner, il y a de quoi être fier d’être européen. Et pourtant, les citoyens de l’UE hésitent à poursuivre l’aventure. La raison d’être de l’Union européenne, ses limites, son fonctionnement ne sont plus clairs. Pour beaucoup d’Européens modestes, la vie quotidienne est dure, l’avenir, incertain. La mondialisation fait peur. La crise est profonde. Ils en déduisent que « c’est la faute à Bruxelles » et leurs gouvernements, bien souvent, se gardent de les détromper : ils empochent les avantages de la coopération européenne tout en se dispensant d’expliquer et de défendre l’Europe. Pire, ils refusent souvent de lui donner les moyens d’exister.
 
 

 
Aux jeunes, nul n’explique l’extraordinaire parcours européen. Les contraintes que l’Union impose et les devoirs qu’elle crée sont minimisés. Sur la plupart des chaînes de télévision, il est rarement question de l’Europe : la politique intérieure – quand ce ne sont pas les chats écrasés – occupe l’essentiel du temps d’antenne. L’Europe est une idée géniale de moins en moins spectaculaire. La paix n’est pas photogénique, il n’y a pas de people communautaires pour animer la scène de leurs aventures. La manière dont les politiques font l’Europe aujourd’hui, à coups d’accords laborieux et de chamailleries, n’a pas le souffle des premières années. Les grands Européens s’en sont allés, emportant avec eux la joie des pionniers. Restent les experts de gris vêtus avec lesquels il est bien difficile de faire de l’Audimat.
 
 

 
C’est pourquoi l’Union européenne a besoin de se ressourcer, de se ressouder, de reconquérir les cœurs. Elle n’est pas parfaite, loin de là, mais, à ce jour, on n’a rien inventé de mieux dans la sphère internationale.
 
 

 
Innover, oui, mais en respectant l’avis des autres et ce qui a été accompli. Toutes les démocraties contemporaines sont confrontées au même défi : amener les experts à écouter le peuple mais aussi convaincre les populations de regarder le monde en face, de mesurer comme il change, d’accepter les réformes nécessaires. Démocratie n’est pas démagogie.
 
 

 
Il reviendra au Parlement européen qui sera élu en mai 2014 de consolider le plus grand espoir démocratique qui existe au monde. Une heure nouvelle a sonné pour l’Europe.
 
À propos de ce livre
 
Ce livre souhaite parler de l’Europe de manière claire et accessible. Il n’est pas destiné aux spécialistes mais aux Européens curieux de savoir de quoi il retourne à Bruxelles. L’enthousiasme des citoyens n’est pas un luxe, mais la condition d’un succès durable de l’Union. Sans les Européens, il n’y aura pas d’Europe qui vaille.
 
 

 
Cet ouvrage ne cachera pas les misères : tout n’est pas parfait en Europe, loin de là. L’Union européenne manque d’âme, d’épaisseur humaine. Dans ce contexte, la critique est salutaire, mais nous essaierons de la pratiquer de manière constructive. Car l’Europe est vulnérable. Et rares sont ceux qui en ont conscience. Le poil à gratter contestataire, bon enfant en apparence, fait en réalité des dégâts considérables : deux minutes suffisent pour faire jouer les ressorts du nationalisme. Cinq cents pages vont être nécessaires pour tenter d’expliquer l’Europe.
 
 

 
Ce livre ne dissimulera pas non plus la complexité de la matière : faire vivre ensemble, dans un cadre politique organisé, des centaines de millions d’individus de cultures diverses, ayant vécu des expériences différentes, est une gageure. Les Européens pensent, vivent, rêvent différemment. Comme l’a écrit Jean Monnet en exergue de ses Mémoires, « nous ne coalisons pas des États, nous unissons des hommes ». Et des hommes (mais aussi des femmes) différents, qui ne parlent pas la même langue. Depuis la tour de Babel, personne au monde n’a jamais tenté de relever un tel défi. Si nous voulons que l’histoire se termine mieux que dans la Bible, nous devons être attentifs à cette énorme difficulté.
 
 

 
Autant nous faire une raison d’emblée : l’Europe – et c’est son charme – ne sera jamais simple. Ceux qui craignent l’uniformisation la connaissent mal et la pratiquent peu. Il est bon d’avoir conscience qu’elle sera longtemps un chantier, une insatisfaction, une utopie. Non pas pour nous décourager mais pour éviter les frustrations. Parce qu’elle est en construction, parce qu’elle repose sur un compromis, l’Europe ne se laisse pas saisir facilement. Ce livre appelle donc à la réflexion. Parce qu’elle exige un effort sur soi, un dépassement, le lecteur devra se plier à la règle. Mais au terme du voyage, la satisfaction sera d’autant plus grande. Robert Schuman, l’un des pères fondateurs de l’Europe, disait : « Rien de durable ne s’accomplit dans la facilité. »
 
 

 
Naturelle, la coopération européenne ne l’est assurément pas. L’euroscepticisme fleurit sur le terreau de l’ignorance et du repli sur soi. Il manipule d’autant mieux les esprits qu’une place immense est laissée aux fantasmes et aux approximations. La campagne référendaire pour le traité constitutionnel en 2005 l’a amplement montré. À côté d’arguments légitimes, le manque de rigueur intellectuelle et le chauvinisme ont fait bien des dégâts. Nos partenaires allaient voir ce qu’ils allaient voir : en votant non, la France devait reprendre la main. Elle s’est plutôt tiré dans les pieds.

 
Les conventions utilisées dans ce livre
 
Ce livre s’appelle L’Europe pour les Nuls, en prenant le mot « Europe » comme synonyme d’« Union européenne », conformément à l’usage fréquent dans le langage courant. Le terme « Europe » n’est donc pas employé dans son sens géographique, qui renvoie à un territoire, le continent européen. Le livre n’évoque que marginalement les États du continent qui ont choisi de rester en dehors de l’Union européenne (tels que la Suisse ou la Norvège) ou ceux qui aspirent à y entrer, qu’ils soient européens (États des Balkans) ou se situent à cheval sur deux continents (Turquie). C’est un choix de commodité, pas un jugement de valeur.
 
 

 
De même, l’ouvrage ne traitera pas du Conseil de l’Europe, une organisation internationale qui compte aujourd’hui quarante-sept membres (dont la Russie et la Turquie) créée, elle aussi, après la Seconde Guerre mondiale, par les mêmes fondateurs. Installé à Strasbourg, il couvre un champ d’action plus limité que l’Union européenne : la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
 
 

 
Autre précision : pourquoi parle-t-on parfois de « l’Europe de Bruxelles » ? En dépit de leurs éminentes qualités et de leurs excellents chocolats, nous n’avons pas transféré aux seuls Belges le pouvoir de décider pour tous les Européens. Tout simplement, c’est à Bruxelles que se trouve le siège principal des institutions. Tous les organes ne sont pas pour autant regroupés en Belgique. La Cour de justice de l’Union européenne est située à Luxembourg ; le Parlement siège une partie du temps à Strasbourg et diverses « agences » sont réparties sur l’ensemble du territoire.
 
 

 
Pour résumer, quand nous parlerons d’Europe, nous parlerons donc : 


 
	[image: coche.jpg] Des communautés des origines : la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) créée en 1950 et la Communauté économique européenne (CEE), encore appelée « Marché commun » à ses débuts, créée par le traité de Rome du 25 mars 1957 ;
 
	[image: coche.jpg] Et plus encore de l’Union européenne (UE) qui, depuis le traité de Maastricht de 1992, englobe et complète la CEE.



 
Comment ce livre est organisé
 
La matière étant complexe, nous avons pris le parti d’un plan qui soit aussi simple que possible.
 
Première partie : Une si longue histoire
 
L’Europe pour les Nuls commence par expliquer l’histoire de la Communauté européenne – devenue Union – afin de bien faire comprendre qu’elle rompt avec les pratiques antérieures. Tel est l’objet de la première partie, qui retrace même la genèse de l’idée européenne avant l’Europe. L’idée de tenter de bâtir une organisation permettant de mettre fin aux guerres remonte vraisemblablement à l’époque des guerres de Religion (« le grand dessein » de Sully). Elle a été approfondie par des grands esprits européens comme Victor Hugo ou le philosophe allemand Emmanuel Kant. L’histoire communautaire proprement dite ne débute qu’après la Seconde Guerre mondiale. Au fil des chapitres, en compagnie de Jean Monnet, du général de Gaulle, de Valéry Giscard d’Estaing, d’Helmut Kohl, le lecteur comprendra en quoi les Communautés sont une idée révolutionnaire et suivra, de 1950 à aujourd’hui, toutes les étapes de cette construction, ses avancées comme ses échecs.

 
Deuxième partie : Les principes de l’Europe, une révolution douce
 
La deuxième partie est la plus importante. Elle explique les principes sur lesquels est fondée l’Europe. Les Européens la trouvent souvent compliquée mais on ne leur a pas donné la clé pour la comprendre. Les fondateurs ont inventé une nouvelle méthode de coopération qui requiert des efforts particuliers : privilégier l’intérêt européen commun, rejeter le nationalisme, ne pas faire de différences entre « grands » et « petits » États. Cette méthode a fait ses preuves, elle subit cependant la concurrence d’illusions présentées comme des alternatives mais dont l’efficacité reste à prouver. Chassées par la porte dans les années 1950, les petites négociations entre gouvernements sont revenues par la fenêtre depuis le traité de Maastricht, avec la « politique étrangère commune » ou la « méthode ouverte de coordination », aux noms ronflants et aux résultats piteux.

 
Troisième partie : Les institutions, une autre logique
 
Une fois l’éclairage fait, nous pouvons mettre les mains dans le cambouis et regarder le « Meccano institutionnel » : à quoi servent le Parlement (qui représente les peuples) ou le Conseil (qui représente les États) ? Qu’est-ce que cette Commission chauve-souris, mi-gouvernement mi-cercle d’experts ? Que s’est-il passé après le rejet du traité constitutionnel en 2005 ? Où en est-on depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne ? Sur les pouvoirs mais aussi sur les contre-pouvoirs (les lobbies, la presse, les Églises, les syndicats européens), vous saurez tout.

 
Quatrième partie : Les politiques, que fait l’Europe ?
 
Alors, dans une quatrième partie, nous pourrons décrire tout ce que l’Union européenne fait pour vous, ses « politiques » : le marché unique et ses quatre libertés de circulation, la politique agricole commune, la politique étrangère et même l’Europe des trains, pour revenir à nos plus beaux souvenirs d’enfance.

 
Cinquième partie : Les défis de demain, les raisons d’espérer
 
Enfin, nous réfléchirons ensemble aux défis auxquels l’Union européenne sera confrontée à l’avenir : la question d’une éventuelle avant-garde ou des moyens financiers et institutionnels de l’Union, de la place de la France en Europe.

 
Sixième partie : La partie des Dix
 
Dans cette partie bien connue des habitués de la collection, nous rendrons hommage à dix personnalités incontournables qui ont fait l’Europe. Nous passerons également en revue dix clichés pour tordre une dernière fois le cou aux préjugés.

 
Septième partie : Annexes
 
Vous trouverez enfin en annexes des documents qui vous permettront d’aller plus loin. Grâce aux différentes cartes, vous visualiserez les étapes de l’expansion européenne. Et pour ceux qui veulent poursuivre leur découverte de l’Europe, approfondir leurs connaissances ou tout simplement en savoir un peu plus sur un sujet précis, une bibliographie vous propose des recommandations de lectures et des sites Internet.


 
Les icônes utilisées dans ce livre
 
Pour vous aider à vous repérer tout au long de votre lecture, voici quelques balises :
 
[image: i0002.jpg]Sous cette icône, vous débusquerez les pièges, les risques de confusion, les fausses pistes et les idées reçues qui circulent sur l’Europe. Elle vous aidera à rester en alerte.
 
[image: i0003.jpg]Que pensaient ceux qui ont créé l’Europe, ceux qui l’ont façonnée ? Que disent les textes officiels ? Discours, Mémoires et documents : soyez attentif, vous êtes au cœur de la machine et des hommes.
 
[image: i0004.jpg]Si vous aimez l’insolite, guettez cette icône. Elle indique une anecdote méconnue ou un chiffre surprenant.
 
[image: i0005.jpg]Les éléments à retenir et les idées importantes vous sont signalés par cette icône. Ainsi, vous aurez toutes les clés pour comprendre les mystères de l’Europe.

 
Et maintenant, par où commencer ?
 
Idéalement, par le début ! Si un projet mérite d’être abordé dans une perspective historique, c’est bien la construction communautaire. Né du rejet de la guerre (et, surtout, d’une réflexion poussée sur les erreurs commises après la Première Guerre mondiale), inscrit dans le long terme, le rapprochement des peuples d’Europe est une œuvre de longue haleine. Il a déjà connu des hauts et des bas. De l’échec de la Communauté de défense en 1954 à la crise de la chaise vide en 1965 en passant par les revendications de l’inflexible Margaret Thatcher dans les années 1980, l’histoire communautaire a déjà vécu son lot de crises et de tensions. Procéder chronologiquement reste la meilleure manière de comprendre comment l’Europe est née et s’est développée. Sans compter qu’en prenant du recul, on relativise mieux les difficultés du moment.
 
 

 
Mais rien ne serait plus contraire à l’esprit européen, au sens où nous l’entendons, que d’enfermer le lecteur dans une approche obligée. L’Europe, c’est avant tout la liberté. Notamment la liberté de se promener par-delà les frontières. Ce n’est donc pas dans ce livre que nous allons ériger de nouvelles barrières !
 
 

 
Musardez donc, au gré de votre fantaisie, dans les chapitres. Lutinez l’Europe, elle en sera ravie. Elle en a assez d’être si sérieuse.


 



Première partie
 
Une si longue histoire
 
[image: i0006.jpg]

 
Dans cette partie…
 
 

 
 

 
Vous allez remonter aux origines de l’idée européenne et apprendre qu’il faut attendre la Seconde Guerre mondiale pour que l’utopie des « États-Unis d’Europe » se concrétise.
 
 

 
Ainsi, vous comprendrez mieux en quoi l’Europe organisée constitue une révolution. La première pierre, c’est la Communauté du charbon et de l’acier (CECA), née d’une initiative extraordinaire de Robert Schuman et Jean Monnet (voir chapitre 2), le 9 mai 1950. Les fondateurs étaient des opiniâtres qui, à peine remis de l’échec de la Communauté européenne de défense (CED), en 1954, ont su créer la Communauté économique européenne (CEE) en 1957.
 
 

 
Après avoir tiré profit de la CEE, le général de Gaulle lui porte des coups sérieux, sans arriver à l’abattre. Pour qu’elle relève la tête, il faut attendre les années 1980. Dans l’intervalle, elle accueille la Grande-Bretagne, le Danemark et l’Irlande au Nord, et la Grèce, l’Espagne et le Portugal au sud. Sous l’impulsion de Jacques Delors, le marché unique devient une réalité.
 
 

 
La chute du mur de Berlin accélère l’intégration européenne : la monnaie unique voit le jour. Mais le traité de Maastricht rend l’Europe plus complexe et plus fragile. Lors de référendums, les citoyens danois, irlandais et, plus récemment, français et hollandais, se rebellent.
 
 

 
Depuis le 1er juillet 2013, l’UE a la taille du continent. Il faut faire vivre ensemble 28 pays et plus de 500 millions d’Européens au moment même où la crise économique attise les tensions ! Les citoyens doutent, les gouvernements tergiversent. Une chose est sûre : l’Europe ne pourra pas en rester là.
 





Chapitre 1
 
L’Europe, un rêve ancien devenu réalité
 
 

 
Dans ce chapitre : 


 
	[image: triangle.jpg] L’homme est un animal qui tue
 
	[image: triangle.jpg] L’utopie comme une lueur au bout du tunnel
 
	[image: triangle.jpg] Une révolution en douceur


 
 

 
L’Europe est un continent belliqueux. L’idée d’apporter la paix en unissant les États qui la composent apparaît bien avant le XXe siècle, sous des formes plus ou moins élaborées.
 
Utopies et esquisses
 
Les premières esquisses, au XVIe siècle, sont bien éloignées de la réalité que nous connaissons, mais le point de départ est toujours le même : la paix par le droit.
 
Le grand dessein de Sully
 
Longtemps après la mort du roi Henri IV, son ministre Sully lui prête un « grand dessein » pour l’Europe. Nul ne sait si ces idées ont vraiment été celles du roi de Navarre mais ce témoignage nous donne une idée de ce que pouvait signifier l’Europe unie à la fin de la Renaissance.
 
 

 
Dans une France qui sort du carnage des guerres de Religion, le désir de vivre en paix domine. Le dessein ne manque pas d’audace, notamment quand Sully prône le renoncement aux guerres d’agression, le recours à l’arbitrage pour régler les différends et même la création d’une armée commune !
 
 

 
Le projet, dans son ensemble, est assez complexe. Mais certains concepts sont encore rudimentaires : Sully pense notamment que la paix peut résulter de l’équilibre des puissances, ce que les siècles suivants démentiront. Au passage, il ne résiste pas au plaisir de démembrer la maison d’Autriche. Ce sera toujours cela de pris pour la France ! Enfin, la confédération ne doit grouper que des chrétiens. Pourfendre les infidèles reste vivement recommandé pour « décharger les États de leurs mauvaises humeurs et des esprits contentieux et hargneux ». Avant de passer à une paix durable et générale, il y a encore quelques progrès à faire…

 
Louis XIV, pacifiste sur le tard
 
Louis XIV ne compte certes pas au nombre des précurseurs européens mais, dans son Siècle de Louis XIV, Voltaire rapporte qu’au moment de sa mort, le Roi-Soleil aurait déclaré au futur Louis XV : « Tâchez de conserver la paix avec vos voisins. J’ai trop aimé la guerre ; ne m’imitez pas en cela. » Et Voltaire de relever combien le roi Louis XV a cherché, durant son règne, à « devenir l’arbitre de l’Europe par son désintéressement plus encore que par ses victoires ». Voilà une présentation des choses que Monnet n’aurait pas reniée : la plus grande victoire est de savoir renoncer à celles qu’on gagne au prix du sang.

 
L’abbé de Saint-Pierre, inventeur de la paix perpétuelle
 
En 1713, l’abbé de Saint-Pierre, négociateur du traité d’Utrecht, prône la « paix perpétuelle », fondée sur une confédération : celle-ci offrirait des garanties, notamment un embryon d’organisation politique. Elle veillerait à éviter les agressions. L’abbé normand tente aussi de convaincre les souverains que leur plus grande gloire serait d’apporter une paix durable à leurs sujets.
 
 

 
En commentant abondamment ces idées, Rousseau contribue à les faire connaître. L’accueil a parfois été froid, voire insolent. Voltaire, dans un Rescrit de l’empereur de Chine, est féroce : « Nous avons lu attentivement la brochure de notre aimé Jean-Jacques, citoyen de Genève, lequel Jean-Jacques a extrait un projet de paix perpétuelle du bonze Saint-Pierre, lequel bonze Saint-Pierre l’avait extrait d’un clerc du mandarin marquis de Rosny, duc de Sully, excellent économe, lequel l’avait extrait du creux de son cerveau. Nous avons été sensiblement affligés de voir que dans ledit extrait rédigé par notre aimé Jean-Jacques, où l’on expose les moyens faciles de donner à l’Europe une paix perpétuelle, on avait oublié le reste de l’univers. » Ce petit texte loufoque montre bien l’influence des idées des uns sur les autres et… les sarcasmes qu’ont dû affronter, depuis le début, les « idéalistes » faiseurs de paix.

 
Kant et la loi commune
 
À la fin du XVIIIe siècle, le grand philosophe allemand Emmanuel Kant écrit un ouvrage intitulé Vers une paix perpétuelle (1795). Sans illusion sur la nature humaine (contrairement à Rousseau), Kant, proche du Britannique Hobbes (« l’homme est un loup pour l’homme ») relève que la tentation de se battre est constante.
 
 

 
Une paix perpétuelle – c’est-à-dire une paix durable et non point une simple trêve – ne peut être établie que par le droit. Les conflits naissent le plus souvent de l’injustice ; seule l’adhésion volontaire à une loi commune, équitable, peut permettre de l’éviter. L’expérience du mal que génère la guerre peut toutefois aider les hommes à organiser la paix. Concrètement, cela suppose de créer une « alliance des peuples », au plan international. Pour Kant, la paix peut être garantie en créant une confédération d’États qui dispose du pouvoir de calmer les souverains turbulents.
[image: i0007.jpg] 
Fédération et confédération
 
Une petite précision de vocabulaire, toujours utile avant de se plonger dans les questions européennes. Aux dires de notre bon vieux Robert, un État fédéral est celui dans lequel « les diverses compétences constitutionnelles sont partagées entre un gouvernement central et les collectivités locales qui forment cet État ». Alors qu’une confédération d’États est « une union de plusieurs États qui s’associent tout en conservant leur souveraineté ». Notons toutefois que la Confédération helvétique (la Suisse) est un État… fédéral. Le nom est resté, mais ne correspond plus à la chose.
 
 

 
Le plus amusant, c’est tout de même d’aller voir comment d’autres que nous, Français (jacobins, centralisateurs), définissent leur propre système politique. Un coup d’œil au Duden allemand (le cousin germain du Robert) donne une définition sensiblement différente : le fédéralisme est « l’effort tendant à l’édification ou au maintien d’un État fédéral, avec une autonomie étendue des entités fédérées ». Il ne viendrait à l’idée d’aucun Bavarois, fier de vivre dans l’« État libre de Bavière », de qualifier son Land de « collectivité locale » ou d’admettre que le gouvernement de Berlin est « central ».
 
 

 
L’une des raisons pour lesquelles la discussion entre Français et Allemands sur le destin de l’Europe tourne parfois au dialogue de sourds, c’est que derrière les mêmes mots, nous ne mettons pas les mêmes réalités. Quand les Français redoutent, dans le fédéralisme, la perte de souveraineté au profit du « centre », les Allemands y voient leur meilleure garantie contre ses empiétements…
 
 

 
L’Union européenne actuelle possède certains caractères d’un État fédéral (une Cour suprême, une Banque centrale, une politique de la concurrence confiée à la Commission) mais demeure sur d’autres plans une confédération (politique étrangère et police par exemple).

 
Dans ses Mémoires, Jean Monnet ne parle pas spécialement de Kant, mais il s’inscrit manifestement dans sa lignée : à bien des égards, l’Europe communautaire, qui repose sur le rejet volontaire de la guerre et met en place des règles de droit contraignantes et une Cour suprême pour les faire respecter, est d’esprit kantien (voir chapitre 10).

 
Victor Hugo et les États-Unis d’Europe
 
Victor Hugo n’a consacré aucune œuvre majeure à l’idée européenne mais les textes où il aborde la question sont animés d’un souffle puissant.
 
[image: i0008.jpg]Ainsi, au troisième congrès international de la Paix de Paris, en 1849, il déclare : « Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées […]. Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies, défrichant le globe, colonisant le désert, améliorant la création sous le regard du Créateur, et combinant ensemble, pour en tirer le bien-être de tous, ces deux forces infinies, la fraternité des hommes et la puissance de Dieu ! »
 
 

 
« États-Unis d’Europe », le slogan frappe les esprits ! Chez Hugo, l’Europe est une sorte d’intuition fulgurante. À la fin de sa vie, il y revient : « Je voudrais signer ma vie par un grand acte, et mourir. Ainsi, la fondation des États-Unis d’Europe. » La concision du message fait rêver quand on le met en regard des bavardages contemporains.
 
 

 
Comparant le rapprochement des peuples européens à celui des régions françaises, proposant de délaisser guerre et révolution, Victor Hugo nous invite à tenir bon sur nos rêves de paix : « Utopie, soit. Mais qu’on ne l’oublie pas, quand elles vont au même but que l’humanité, c’est-à-dire vers le bon, le juste et le vrai, les utopies d’un siècle sont les faits du siècle suivant. » Si deux guerres mondiales sanglantes ont montré que la « marche majestueuse du XIXe siècle » n’a pas suffi à écarter les périls, Victor Hugo a fini par avoir raison. L’Histoire vient bien au rendez-vous, un siècle plus tard.

 
L’entre-deux-guerres : des occasions manquées
 
Après la Première Guerre mondiale, le philosophe et politicien Coudenhove-Kalergi prend position pour une Europe unie. Son principal livre, Paneuropa (1923), connaît un grand retentissement.
 
 

 
Pour ce précurseur, l’union des Européens doit être bâtie autour de la paix, du rejet du nationalisme et de la réconciliation franco-allemande. Son but est de contribuer au rayonnement de la civilisation européenne. Mais c’est aussi un esprit pragmatique qui fait des propositions concrètes et veille à la symbolique : il est le premier à songer à la mise en commun du charbon et de l’acier pour rendre la guerre impossible ; il suggère d’adopter « L’Ode à la joie » de la Neuvième Symphonie de Beethoven comme hymne.
 
 

 
S’il est bon de rappeler ces esquisses, il ne faudrait cependant pas, rétrospectivement, surestimer leur portée. Ces quelques visions ont contribué à faire évoluer les esprits mais ces vues demeurent utopiques. Malgré l’hécatombe de la Première Guerre mondiale, Aristide Briand et Gustav Stresemann, ministres des Affaires étrangères respectivement de France et d’Allemagne, ne peuvent aboutir à concrétiser leurs idées généreuses.
 
 

 
En 1925, les deux ministres conjuguent leurs efforts à la conférence de Locarno pour consolider la paix ; leur entente permet de réviser le traité de Versailles et confirme la démilitarisation de la Rhénanie. Pour cette action commune, ils reçoivent conjointement le prix Nobel de la paix. De ces accords, Briand dira : « C’est la collaboration entre pays qui s’ouvre, les États-Unis d’Europe commencent. » Le dialogue franco-allemand qui, aujourd’hui, nous semble si convenu que nous n’y prêtons même plus garde a commencé par les efforts de ces deux hommes de bonne volonté.
 
 

 
Ces efforts de rapprochement sont réduits à néant par la crise économique et la montée du nazisme. De même, le pacte Briand-Kellogg, qui met la guerre hors la loi, conçu pour pallier l’absence des Soviétiques et des Américains à la Société des nations (SDN), est emporté par la tourmente. Pour qu’une paix durable advienne, il faudra encore une guerre mondiale et une extraordinaire conjonction d’événements et de volontés.
 
 

 
N’oublions donc jamais le caractère miraculeux de ce qu’aujourd’hui, enfants gâtés de l’Histoire, nous finissons par trouver banal. Même si, pour les jeunes générations, la paix ne constitue plus une motivation pour construire l’Europe unie, souvenons-nous que, dans l’histoire de l’humanité, la paix organisée est une réalisation récente, vulnérable. Rien ne garantit qu’elle soit « perpétuelle », même sur le sol européen, comme l’a montré le conflit en ex-Yougoslavie. Elle n’est pas non plus universelle : la situation au Proche-Orient le rappelle. Trop souvent, les Européens n’ont pas conscience de leur bonheur ni de leurs devoirs envers l’Europe car, comme l’avait compris Kant, ce sont les coopérations organisées, contraignantes, qui garantissent la paix. Pas les paroles légères qui s’envolent au premier coup de vent et que certains bonimenteurs, aujourd’hui, voudraient faire passer pour l’Europe.


 
Des fondateurs qui avaient de l’esprit et du cœur
 
On dit souvent que l’Europe est une invention de technocrates. Rien n’est plus faux. Ceux qu’on appelle les « pères fondateurs » étaient animés par le désir de sortir l’Europe des errements qui, en trente ans, avaient entraîné deux guerres mondiales et une crise morale majeure. Leur démarche était éminemment politique. Ils ont utilisé leur esprit – pour analyser les erreurs des générations précédentes et les corriger – mais aussi leur cœur – pour oser unir les hommes, là où, jusqu’à présent, la coopération se bornait au mieux à des alliances d’État à État. Ils ne se sont pas contentés de dire ce qu’il fallait faire, ils ont trouvé la voie. Victor Hugo énonçait déjà à propos de la paix et de l’unification européenne : « Il y a des hommes qui disent cela sera ; et il y a d’autres hommes qui disent voici comment. »
 
Les leçons d’un cauchemar
 
Les fondateurs ont réfléchi longuement, pendant la Seconde Guerre mondiale, à ce qu’il faudrait faire à la fin du conflit. Ils ont notamment analysé en détail les erreurs passées, y compris celles qu’ils avaient commises quand ils étaient à la SDN ou à des postes à responsabilités dans leurs pays. Tous sont marqués par la débâcle militaire de 1940, l’impréparation des démocraties face au nazisme, la crise économique des années 1930, le règlement désastreux de la Première Guerre mondiale.
 
 

 
La leçon politique : l’équité
 
 

 
La Première Guerre mondiale ne s’est pas bien terminée. À tort ou à raison, les Allemands n’ont pas le sentiment d’avoir vraiment perdu ; le territoire national est intact. La cessation des hostilités est attribuée à la révolution (l’empereur est renversé) plus qu’à la défaite militaire. Le traité de paix signé à Versailles, discriminatoire envers les vaincus, est perçu comme un diktat. Les espoirs soulevés par un plan en 14 points du président américain Wilson, vite déçus, laissent place à une singulière amertume. Les États-Unis se détournent du continent européen ; faute de majorité des deux tiers au Sénat, ils ne ratifient pas le traité de Versailles.
 
 

 
Dans les autres traités consécutifs au conflit, signés dans les châteaux de la région parisienne (Trianon, Saint-Germain), les vainqueurs s’acharnent sur l’ancien Empire austro-hongrois, libérant les démons nationaux dans l’Europe du Sud-Est (voir encadré).
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Berlin et Vienne humiliées
 
Pour comprendre le ressentiment des vaincus, rien de tel que de parcourir des œuvres littéraires autobiographiques. Tous les jeunes d’Europe devraient recevoir en cadeau – outre L’Europe pour les Nuls, évidemment – Le Monde d’hier de Stefan Zweig, qui raconte l’effondrement moral et matériel de l’Autriche post-impériale. Zweig montre bien le mécanisme qui a permis aux idées nazies de prendre pied : le bouleversement politique déstabilise une société qui se croyait à l’abri du malheur. L’instabilité monétaire appauvrit les petites gens et enrichit les spéculateurs. Toute la hiérarchie sociale, tous les repères volent en éclats.
 
 

 
L’Histoire d’un Allemand, de Sebastian Haffner, lui fait écho pour l’Allemagne. Ce livre relate la fin de la Première Guerre mondiale, l’hyperinflation, la crise comme les a vécues un jeune Allemand ordinaire. Haffner décrit admirablement comment la société allemande sombre peu à peu dans la confusion morale, acceptant l’inacceptable, notamment la persécution des Juifs. Pour lui, l’étrange manière dont le conflit de 1914 -1918 s’est terminé, entraînant la disparition de l’empire, suscitant des menaces de révolution et, plus encore, les dérèglements monétaires ont préparé le terrain au totalitarisme.

 
L’un des leitmotive de Jean Monnet est de fonder la paix sur une solution équitable, dans laquelle le vainqueur ne cherche pas à prolonger son avantage sur le vaincu mais, bien au contraire, lui tend la main pour construire ensemble quelque chose de solide. Aussi les partisans de l’Europe sont-ils souvent qualifiés de doux rêveurs. Pour leurs adversaires, ce sont des idéalistes qui n’ont aucune idée de la realpolitik (terme allemand désignant une politique pragmatique centrée sur les intérêts et non des idéaux) et bradent les intérêts nationaux.
 
 

 
Nul ne peut nier qu’il y a, dans le désir de réconciliation et de coopération, une générosité, une confiance en l’homme peu communes dans la sphère internationale. Ce sont bien les notions de réconciliation et d’amour qui forment le cœur de l’Europe communautaire, en rupture avec l’esprit de vengeance et de haine qui dominait auparavant. L’attitude des fondateurs est bien plus réfléchie, bien plus élaborée que le réflexe de revanche, qui vient des tripes.
 
 

 
Depuis toujours, la loi du talion sème la discorde et prépare de futurs conflits ; pour venger des pères humiliés ou des frères morts, la relève est toujours assurée. La haine ne mène pas loin. Robert Schuman a ainsi une formule choc : « L’égoïsme ne paie plus. » Et les années de paix que l’Europe a connues depuis que cette nouvelle approche a été retenue sont la meilleure preuve de sa supériorité sur les méthodes dites réalistes qui, par le passé, ont lamentablement échoué ! La remise du prix Nobel de la paix à l’UE en décembre 2012 est un symbole fort. Aujourd’hui encore, le monde entier reconnaît que si l’Europe traverse l’une des crises économiques les plus graves de son histoire, elle a garanti la paix à ses citoyens.
 
 

 
S’ajoute à cela la conviction, très forte, qu’il faut sortir des jeux de négociations diplomatiques où les États possèdent un droit de veto, utilisé pour défendre leurs intérêts, forcément antagonistes entre eux. Monnet croit au contraire à l’existence d’un intérêt européen supérieur. Nous y reviendrons au chapitre 9.
 
 

 
La leçon économique : l’interdépendance entre vainqueurs et vaincus
 
 

 
Après 1918, l’idée de faire payer les vaincus en espèces sonnantes et trébuchantes reste très répandue chez les vainqueurs. Les traités d’après-guerre procèdent au dépeçage de l’Empire austro-hongrois et au remodelage hasardeux de l’Europe balkanique. Les Français, qui, après la guerre de 1870, ont versé des réparations importantes à l’Allemagne et lui ont cédé à contrecœur l’Alsace et la Moselle, n’en sont pas encore à l’idée d’une réconciliation égalitaire.
 
 

 
Dans les années 1920, l’illusion perdure : l’Allemagne paiera ! Monnet, alors secrétaire général adjoint de la SDN, tente une première fois de briser le cercle vicieux de la vengeance ; mais les esprits ne sont pas mûrs. Persuadé que des réparations limitées et équitables valent mieux qu’une revendication illimitée, il propose de définir la dette allemande pour solde de tout compte. Dans ses Mémoires, il décrit ainsi la réaction officielle française. « Poincaré se dressa, rouge de colère : “Cela, jamais, monsieur. La dette allemande est une affaire politique et j’entends m’en servir comme un moyen de pression.” Et pour dramatiser la chose, il sortit de sa poche un extrait du traité de Versailles qu’il brandit sous nos yeux. »
 
[image: i0010.jpg]Dans un ouvrage aujourd’hui controversé mais à bien des égards éclairant, l’économiste anglais John Maynard Keynes, alors tout jeune, dénonce Les Conséquences économiques de la paix (1919). Très critique à l’égard des attitudes revanchardes parce qu’elles ignorent les réalités économiques, il dénonce une politique qui sous-estime l’interdépendance des vainqueurs et des vaincus. Pour lui, le redressement allemand serait bénéfique à tous et devrait être recherché par les vainqueurs. À court terme, l’avertissement de Keynes sera vain. Son livre contribuera toutefois à inspirer les hommes qui, pendant la Seconde Guerre mondiale, réfléchiront au moyen d’éviter les erreurs passées.
 
 

 
L’économiste français Robert Marjolin, qui participe aux négociations du traité de Rome et deviendra le premier commissaire français à Bruxelles en 1957 (voir chapitre 25), se réfère expressément à Keynes quand il fait allusion aux réflexions menées entre 1939 et 1945 : « À peu près personne en Europe, écrit-il après la guerre, n’avait conscience de la solidarité interne qui unissait les unes aux autres les puissances européennes, victorieuses ou vaincues. Celui qui aurait osé dire, en France surtout, que l’intérêt national bien compris exigeait que l’économie allemande fût reconstruite en même temps que l’économie française, et que le retour à un degré raisonnable de prospérité en France et dans le reste de l’Europe occidentale dépendait du relèvement économique de l’Allemagne aurait été accusé de haute trahison. » Il faudra aux fondateurs beaucoup de courage pour combattre l’ignorance et le chantage patriotique ambiants.

 
La volonté d’unir les hommes
 
[image: i0011.jpg]En exergue de ses Mémoires, Jean Monnet a placé une phrase simple qui, mieux que des longs discours, révèle le sens de l’Europe communautaire : « Nous ne coalisons pas des États, nous unissons des hommes. » Il fallait être bien courageux pour aller, à ce point, à contre-courant des idées reçues.
 
 

 
Nombre d’entre eux sont des hommes politiques, comme le ministre belge Paul-Henri Spaak, socialiste, le chancelier allemand Konrad Adenauer ou le ministre français des Affaires étrangères Robert Schuman, ces deux derniers étant chrétiens démocrates. D’autres étaient des résistants, comme le communiste Altiero Spinelli, emprisonné seize ans durant dans les prisons fascistes (voir chapitre 26). D’autres sont tout bonnement inclassables.
 
 

 
C’est le cas de Jean Monnet, l’homme le plus influent du siècle, jamais élu mais toujours prêt à souffler des idées à l’oreille des puissants – Churchill, Roosevelt, de Gaulle et d’autres – sans souci des hiérarchies et des frontières. À 20 ans, obscur petit négociant en cognac travaillant dans l’entreprise de papa, il a déjà tenté de convaincre le président du Conseil français – c’est-à-dire le Premier ministre de l’époque – de la nécessité d’une coopération franco-britannique pour ravitailler le front. Et cela a marché ! Le voilà à Londres, investi de responsabilités importantes. De Gaulle l’appelle « l’inspirateur ». Le général, enfermé dans son souverainisme, n’a jamais pu comprendre Monnet, cet homme heureux d’agir à califourchon sur les frontières. Plusieurs fois, il l’accusera d’être un « patriote américain », ou mettra en cause sa loyauté envers la France. Ce qui n’empêchera pas Monnet de continuer.
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Monnet et Spaak, deux Européens très… choux
 
Contrairement à une idée reçue qui voit dans tous les pro-européens des technocrates, les fondateurs étaient de bons vivants. Imaginez ainsi la première rencontre de deux titans : Monnet et Spaak. Ils font connaissance à Washington en 1941. Ce jour-là, ils ont parlé d’Europe, bien sûr, mais vingt-cinq ans après, qu’en retient Spaak ? « J’ai rencontré Jean Monnet pour la première fois à Washington en 1941. J’ai gardé, pour deux raisons, un souvenir très précis de cette journée : à cause de ce qu’il m’a dit. […] Nous parlâmes de l’après-guerre, de la façon dont il faudrait assurer la paix et l’avenir de l’Europe. Il m’exposa la philosophie et les grandes lignes de ce qui devait être un jour le plan Schuman. […] Et, je l’avoue, à cause de ce qu’il m’a fait manger : des profiteroles au chocolat, crémeuses, légères, qui complétaient un succulent déjeuner préparé par sa cuisinière française, déjeuner qui tranchait agréablement sur l’austérité de la cuisine anglaise à laquelle j’étais alors soumis. »

 
Les origines des fondateurs de l’Europe sont aussi diverses que leurs parcours, mais ils avaient une ambition commune : éviter le déclin de l’Europe et, à cette fin, unir les Européens, pacifiquement. Loin d’eux l’idée de créer un monstre froid, une bureaucratie ! L’importance qu’ils ont attachée à la création d’institutions vient au contraire du sentiment – très humain –de leur propre fugacité. En écrivant la phrase « rien ne se crée sans les hommes, rien ne dure sans les institutions », Monnet a voulu rappeler que les structures juridiques, les règles, étaient conçues pour perpétuer ce que la vie humaine ne peut porter : un projet qui dépasse son propre horizon.
 
 

 
Retenons qu’ils n’étaient pas tous exactement sur la même ligne : certains étaient désireux de bâtir une Europe fédérale et prônaient ouvertement les États-Unis d’Europe (Spinelli, Monnet, Hallstein), car ils ne croyaient guère à la vertu des États-nations. D’autres ne cachaient pas un attachement plus fort à ceux-ci (Marjolin, Adenauer, Schuman). Mais tous se retrouvaient sur le fait qu’il fallait avancer en créant des liens étroits, des solidarités concrètes. C’est tout le sens de la déclaration de Schuman du 9 mai 1950 : « L’Europe ne se fera pas d’un coup. » (Voir chapitre 2 pour un plus large extrait.)
 
 

 
Tous les fondateurs veulent, à terme, bâtir une Europe politique, forte, capable de décider et de peser dans le monde. Habités par l’angoisse de son déclin, inquiets de l’idéologie totalitaire de l’URSS, ils ont avancé comme ils ont pu. Par des routes droites ou des chemins de traverse, mais sans jamais perdre de vue leur objectif. Lorsqu’ils proposent des concessions ou une progression par étapes, ils ne cèdent pas sur l’essentiel : dépasser le stade de la coopération entre gouvernements, créer des liens entre êtres vivants, mettre en place l’intégration (voir encadré).
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Coopération et intégration
 
La coopération est une modalité de rapport entre États qui existe n’importe où dans le monde ; deux voisins signent un traité pour gérer ensemble le fleuve qui les sépare ou instaurer un programme d’échanges en matière militaire. Pour prendre une comparaison simple, la coopération est de l’ordre de l’amitié, éventuellement d’une liaison dans laquelle chacun garde son appartement et demeure libre de repartir de son côté, ce qu’illustre la permanence de l’unanimité (droit de veto).
 
 

 
L’intégration, elle, repose sur un engagement plus fort, créant des liens plus étroits ; entre États, elle est sans équivalent dans le monde. C’est en quelque sorte un mariage « à l’ancienne », sans divorce, pour le meilleur et pour le pire. Dans les traités fondateurs, les États membres ne prévoient pas de porte de sortie. Ils s’installent dans la durée en s’équipant de meubles solides (les institutions) et en ouvrant un compte joint (le budget). Fondée sur la conscience d’un intérêt commun supérieur à la somme des intérêts nationaux des États qui composent la Communauté, l’intégration suppose une mise en commun d’un certain nombre de pouvoirs. Elle est en principe caractérisée par le recours à des procédures de vote à la majorité.
 
 

 
Dans l’Union européenne actuelle, certaines matières relèvent de l’intégration (la concurrence, la monnaie, la politique commerciale par exemple) et d’autres de la coopération (notamment la politique étrangère et de sécurité commune). Enfin, dans quelques domaines relevant de l’intégration (la fiscalité par exemple), le maintien du vote à l’unanimité brouille les cartes.

 
Les fondateurs venaient de tous les partis modérés, la cause européenne rassemblant au-delà des clivages partisans. Dès le début, une forte opposition à l’intégration est venue de l’extrême gauche (notamment des partis communistes) et de l’extrême droite souverainiste, la France comptant en outre les gaullistes.
 
 

 
Si l’Europe a réussi, c’est avant tout à l’extraordinaire qualité de ces premiers Européens qu’elle le doit. Ces hommes de bonne volonté mériteraient d’être infiniment plus célébrés qu’ils ne le sont, tant leur créativité, leur ténacité et leur force de caractère sont impressionnantes. Ils nous donnent des raisons d’espérer : avec de tels ancêtres, nous devrions bien être capables de faire encore de grandes choses ! Sans compter que, jusqu’à présent, une grande partie de la population – les femmes – a été laissée en dehors de l’aventure (voir encadré).
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Où sont les femmes ?
 
Dans l’entre-deux-guerres, Louise Weiss, fondatrice et directrice de la revue L’Europe nouvelle, œuvre pour le rapprochement franco-allemand et soutient les premiers projets d’Union européenne. Mais parmi ceux qui agissent, il n’y a – hélas ! – pas une femme jouant un rôle important. D’après un témoin de l’époque, il n’y aurait eu qu’une dizaine de femmes au congrès de La Haye en 1948 ! D’où peut-être l’expression consacrée des « pères fondateurs ». Pour un projet destiné à consolider la paix, c’est triste. Si les femmes d’aujourd’hui ont échappé au destin de leurs aïeules qui, souvent, à cause de la guerre, restaient vieilles filles, devenaient veuves ou pleuraient leurs fils « morts au champ d’honneur », c’est bien grâce à l’Europe.
 
 

 
Simone Veil sera la présidente du premier Parlement européen élu au suffrage universel direct mais ce sont déjà les années 1980 ! Aujourd’hui encore, la plupart des femmes continuent à se montrer plus réservées que les hommes face à la construction européenne alors que leur niveau d’études est en moyenne supérieur. Elles ont moins accès à l’information et sont en général peu perméables aux arguments géopolitiques.
 
 

 
Les femmes sont ainsi bien absentes de certaines instances dirigeantes de l’UE : en 2012, la nomination d’un sixième membre masculin au directoire de la Banque centrale européenne malgré le désaccord du Parlement européen provoque une vive polémique (nous en reparlerons au chapitre 18) !



 
Après 1945, un contexte porteur
 
Sans les personnalités exceptionnelles que nous venons d’évoquer, le projet européen n’aurait pas vu le jour. Mais, quels que soient leurs mérites, le contexte les a aidés. Il a même été décisif pour l’épanouissement de l’Europe. Devant les morts et les ruines, les querelles mineures semblent enfin dérisoires. Dans des sociétés à reconstruire, l’action de quelques-uns peut avoir un impact immense. Enfin et surtout, la situation géopolitique mondiale est particulièrement favorable. C’est Spaak qui fait ce résumé saisissant de la situation de la fin des années 1940 : l’Europe est née « dans la peur du Russe et de la charité des Américains ». Commençons par le positif.
 
La charité des Américains
 
La chance des Européens de l’Ouest, que savent saisir Jean Monnet, Robert Marjolin et les autres, est de pouvoir compter sur des Américains prêts à soutenir, y compris financièrement et militairement, la reconstruction de l’Europe libre. Isolationnistes en 1919, les Américains deviennent, après 1945, pour un temps au moins, des acteurs engagés de la vie politique européenne. Le mérite en revient notamment au président Truman (voir encadré « God bless America »). C’est de cette époque que date aussi la création de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN).
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God bless America
 
Le plan Marshall – du nom du secrétaire d’État américain du président Truman, George Marshall – aura abouti, entre 1948 et 1952, au transfert en Europe de… 1,2% du PNB américain, c’est-à-dire de la richesse de cet immense pays. En 1948, ce chiffre a même atteint 2% ! Pour donner un ordre de grandeur, au sein de l’Union européenne, qui est censée être une union politique fondée sur la solidarité, nos gouvernements parviennent péniblement à adopter un budget qui se situe autour de 1% de la richesse collective !
 
 

 
Cette extraordinaire générosité devrait être rappelée à ceux qui, en France, sont parfois tentés par l’antiaméricanisme primaire. Elle est d’autant plus méritoire que la reconstruction rapide du potentiel industriel européen faisait de l’Europe un rival potentiel des États-Unis. Les Américains ne s’en sont pas souciés, persuadés, avec raison, qu’ils y gagneraient : une Europe stable, prospère, voilà des problèmes en moins et un marché solvable. Ils avaient également proposé aux Soviétiques de bénéficier des aides Marshall.

 
Outre l’ampleur du secours financier apporté aux Européens, le plus impressionnant, dans l’attitude américaine de l’après-guerre (qui se ressentira encore dans le « grand dessein » – encore un ! – exposé par John Fitzgerald Kennedy en 1962), c’est l’appui qu’ils ont donné à l’unité politique de l’Europe. Et la méthode suivie est conforme à l’esprit américain des meilleurs jours : libérale, bottom-up et non top-down (incitant à partir d’en bas au lieu d’ordonner d’en haut). Marshall n’a rien voulu imposer. S’il avait eu en tête de diviser pour régner, il aurait traité séparément avec différents pays européens, hors d’état de résister à la volonté américaine.
 
 

 
Au contraire, dans son discours du 5 avril 1947 à Harvard, Marshall a souligné : « Un accord devra être réalisé par les pays d’Europe sur leurs besoins actuels. […] Il ne serait ni bon ni utile que le gouvernement [américain] entreprenne d’établir de son côté un programme destiné à remettre l’économie européenne sur pied. C’est là l’affaire des Européens. L’initiative doit venir d’Europe. […] Ce programme devrait être général et établi en commun par un grand nombre de nations européennes, sinon par toutes. » Mais l’orientation est claire : l’Europe devrait s’unir politiquement. Cet appel devait trouver sa réponse dans la création de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), organisme chargé de la distribution de l’aide américaine, première enceinte de coopération européenne, embryon des instances communautaires.
 
 

 
Comme nous le rappellerons ultérieurement, en 1962, le président Kennedy veut toujours une Europe communautaire, supranationale. Si cette Europe « puissance » chère aux Français ne voit pas le jour, c’est surtout la faute à… la France du général de Gaulle. Lorsque certains Français critiquent le manque de volonté politique des Européens qui serait la marque d’une emprise « anglo-saxonne » sur l’Union européenne, ils ont la mémoire qui flanche…

 
La peur du Russe
 
Les Soviétiques vont, quant à eux, endosser le rôle moins sympathique – mais tout aussi utile – de repoussoir. C’est largement la menace communiste qui a justifié, aux yeux du Congrès de Washington et de l’opinion publique américaine, l’engagement des États-Unis en Europe. Sans la peur du Russe, la réintégration de l’Allemagne fédérale dans le cercle de l’Europe occidentale n’aurait jamais pu être aussi rapide.
 
 

 
Joseph Staline, premier secrétaire du Parti communiste soviétique, c’est-à-dire le chef de la Russie soviétique, rapproche, en bon père Fouettard, les Européens : après la guerre, il abandonne rapidement la coopération avec les Alliés (notamment américains). Au combat commun contre Hitler succède, dès 1947-1948, une divergence radicale : le stalinisme et ses crimes sont à l’opposé des valeurs que prônent les fondateurs de l’Europe. Peu à peu, la confrontation entre l’Occident et l’URSS devient systématique : le blocus de Berlin organisé par Moscou, le soutien apporté par les communistes à tous les mouvements révolutionnaires à travers le monde, la pratique d’une obstruction permanente aux Nations unies conduisent les Américains à prendre acte de ce qu’on appellera « la guerre froide ». La création d’une alliance militaire entre les États-Unis et l’Europe occidentale (par la signature du traité de l’Atlantique nord) en découle.
 
 

 
En 1956 en Hongrie, en 1961 à Berlin ou en 1968 à Prague, les Russes se sont sans cesse rappelés au bon souvenir des Européens de l’Ouest. Au début des années 1980, la question des euromissiles contribue à rapprocher le chancelier Kohl et François Mitterrand, que leurs sensibilités politiques a priori opposaient.
 
 

 
Avoir conscience à la fois de la générosité américaine – qui rejoignait les intérêts américains de long terme – et de la menace soviétique – qui a tendance à être oubliée aujourd’hui – permet de mieux comprendre pourquoi l’UE actuelle se cherche encore. Les Européens s’abandonnent d’autant plus aux délices de leurs divergences qu’ils sont privés à la fois d’appui et de contre-modèle. Mais (nous y reviendrons au chapitre 6) il est tout aussi faux de penser que, pour faire l’Europe, il aurait été souhaitable que le rideau de fer se perpétuât.
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Le rideau de fer
 
Évoquant la séparation de l’Europe entre l’Est et l’Ouest, l’expression « rideau de fer » a été utilisée pour la première fois par Winston Churchill dans un discours fait aux États-Unis le 5 mars 1946 : « De Stettin, sur la Baltique, à Trieste, aux bords de l’Adriatique, un rideau de fer s’est abattu sur le continent. Toutes les capitales des anciens États d’Europe centrale et orientale se trouvent derrière cette ligne : Varsovie, Berlin, Prague, Vienne, Budapest, Belgrade et Sofia. Toutes ces villes célèbres et leurs habitants se situent désormais dans ce que je dois appeler la sphère d’influence soviétique et subissent, sous une forme ou une autre, non seulement l’influence de Moscou mais son contrôle poussé et, dans certains cas, croissant. »


 
Les Britanniques, acte I
 
Auréolés d’un prestige immense pour le courage dont ils ont fait preuve en 1940-1941, les Britanniques se trouvent à la fin de la guerre dans une position paradoxale. Alors qu’ils auraient pu devenir les leaders incontestés du continent, ils cultivent soigneusement leur différence et prennent leurs distances. Ils ont sauvé l’Europe occidentale, sa liberté, mais ne s’en sentent pas proches. Ils poussent à l’intégration… des autres.
 
 

 
L’un des plus beaux discours jamais prononcés sur l’Europe est celui de Churchill à Zurich, en 1946. Partisan des États-Unis d’Europe, il ramène l’enjeu à un choix entre le bien et le mal. Et, selon lui, la marche à suivre est simple : tout ce qu’il faut, c’est que des centaines de millions d’hommes et de femmes fassent « un acte de foi dans la famille européenne » et un « acte d’oubli envers tous les crimes et les actes de folie du passé ». Il ajoute que « le premier pas vers la reconstitution de la famille européenne doit être une association entre la France et l’Allemagne ».
 
 

 
Compte tenu de l’autorité de Churchill, ce discours a un grand impact ; il déclenche la tenue en 1948 de la conférence de La Haye, dont le souvenir est resté dans les annales, rassemblant tous les pro-européens de l’époque. Dans les milieux communautaires, il a longtemps été chic de pouvoir dire : « J’y étais. » (Cela commence à se faire rare…) Plus de 1 200 délégués sont présents. Churchill est là en personne. Adenauer et De Gasperi se joignent à des hommes de la société civile comme Denis de Rougemont, Salvador de Madariaga, Henri Brugmans. À la fin du congrès sont votées trois résolutions : 


 
	[image: coche.jpg] Culturelle (prônant la création d’un centre européen de la culture) ;
 
	[image: coche.jpg] Économique (énonçant une série de principes qui se retrouvent tous plus ou moins dans le traité de Rome) ;
 
	[image: coche.jpg] Politique (réclamant la réunion d’une assemblée parlementaire).


 
À l’initiative de Robert Schuman, un processus de discussion est lancé, qui aboutira au traité fondant le Conseil de l’Europe, signé le 5 mai 1949.



 



Chapitre 2
 
Une création en trois étapes (1950-1957)
 
 

 
Dans ce chapitre : 


 
	[image: triangle.jpg] Une prise de judo pour changer l’Europe
 
	[image: triangle.jpg] Les Français, ces lâcheurs…
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L’Europe telle que nous la connaissons est le résultat d’un processus progressif (et l’aventure n’est toujours pas finie…). Voici les trois étapes initiales de ce processus.
 
L’Europe du charbon et de l’acier
 
Le premier pas est fait en 1950. Robert Schuman, alors ministre français des Affaires étrangères, saisit au vol une idée de Jean Monnet.
 
La déclaration Schuman
 
Le 9 mai – qui est devenu depuis la Journée de l’Europe –, Robert Schuman prononce une déclaration historique, dans le salon de l’Horloge du Quai d’Orsay. L’idée est simple et révolutionnaire à la fois : mettre en commun les deux industries nécessaires à la guerre (mines et aciéries) et en confier la gestion à un seul organe.
 
[image: i0017.jpg]La philosophie des fondateurs est exprimée dans un texte sobre, sublime : « La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent. La contribution qu’une Europe civilisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien des relations pacifiques. En se faisant depuis plus de vingt ans le champion d’une Europe unie, la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. L’Europe n’a pas été faite et nous avons eu la guerre. L’Europe ne se fera pas d’un coup ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait. Le rassemblement des nations européennes exige que l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne soit éliminée ; l’entreprise doit toucher au premier chef la France et l’Allemagne. Dans ce but, le gouvernement français propose de porter immédiatement l’action sur un point limité mais décisif : […] placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une haute autorité commune, ouverte à la participation des autres pays d’Europe. »
 
 

 
Il n’est pas étonnant que Robert Schuman, homme de la Moselle, à l’aise dans les deux langues française et allemande, dans les deux cultures, ait su trouver le ton juste. Le miracle en revanche est que cet homme réservé, présenté par ses contemporains comme timide, ait eu l’audace, pour lancer ses idées, de manœuvrer de telle sorte que le gouvernement français ne lui mette pas de bâtons dans les roues. En secret, tenant soigneusement son ministère à l’écart, il consulte ses partenaires, notamment le chancelier allemand Adenauer. Habile, il parvient à faire au Conseil des ministres une communication censée mettre ses collègues au courant sans trop en dire non plus…
 
 

 
Il est vrai qu’à cette date, Schuman est très préoccupé par les tentatives françaises tendant à limiter la production allemande de charbon et, d’une manière générale, par les poussées de germanophobie en France. La Sarre fait l’objet d’une convoitise dangereuse. Nombreux sont ceux qui, à Paris, seraient ravis de briser le redressement allemand. Cet état d’esprit ne pourrait qu’attirer à la France de sérieuses difficultés avec les États-Unis. Le ressentiment allemand y trouverait de nouveau sa nourriture. L’urgence de combattre ce danger incite le ministre français à agir promptement.
 
 

 
Pour Robert Marjolin, « même sans la CECA, l’Allemagne aurait retrouvé sa place en Europe. Les Américains, qui travaillaient activement à sa reconstruction en tant que grande puissance industrielle, auraient fini par l’emporter ; mais cette reconstruction se serait faite contre la France ; beaucoup d’amertume aurait subsisté pendant longtemps des deux côtés du Rhin ».
 
 

 
Le plan Schuman, c’est du judo : retourner la force qui va vous écraser, la transformer en un élan positif. En anticipant sur la nécessité, Schuman redonne à la France une marge de manœuvre, et à l’Allemagne, une espérance. Au lieu de retomber dans la spirale de la méfiance et de la haine, chacun s’élève et y gagne. Cette initiative est présentée comme « la première étape vers la fédération européenne ». Elle possède une valeur symbolique forte, difficile à mesurer aujourd’hui : l’Allemagne, alors divisée, privée de souveraineté, dont les crimes abominables sont désormais connus, est placée sur un pied d’égalité avec la France. Certes, la France revient de loin elle aussi, mais elle compte parmi les vainqueurs. L’élément radicalement nouveau, par rapport à l’esprit revanchard de 1918, est là.
 
 

 
Le chancelier Adenauer voit immédiatement la valeur morale du retournement : « J’envisage cette entreprise sous son aspect le plus élevé. Elle appartient à l’ordre de la morale. C’est la responsabilité morale que nous avons à l’égard de nos peuples, et non la responsabilité technique, que nous devons mettre en œuvre pour réaliser un si vaste espoir. Cette initiative, voilà vingt-cinq ans que je l’attends… L’Allemagne sait que son sort est lié au sort de l’Europe occidentale. »

 
Le traité CECA
 
Notez la méthode : l’objectif fédéral reste affiché mais, faute de faire le grand saut dans la construction d’un État européen, les fondateurs choisissent une voie pragmatique. Il s’agit toutefois d’un pragmatisme bien particulier.
 
 

 
D’abord, il est mis au service d’une vision d’ensemble. Schuman précise ainsi : « Nous ne croyons pas être présomptueux en disant que la proposition qui a été faite et acceptée [sur le charbon et l’acier], si elle devient une réalité telle qu’elle a été faite et acceptée, implique des virtualités que nous ne pouvons pas encore mesurer mais qui se développeront rapidement dans le sens de l’unification complète, économique et politique de l’Europe. » On est loin du pragmatisme à la mode aujourd’hui, qui est comme une feuille de vigne cachant la nudité de la pensée. Ensuite, ce pragmatisme ne tolère aucune concession sur l’essentiel. Ainsi, Schuman reste intransigeant sur un point : les partenaires doivent « accepter l’engagement de principe de mettre en commun leurs ressources en charbon et acier et d’instituer une autorité dont les décisions engagent les gouvernements intéressés ».
 
 

 
C’est la principale raison pour laquelle les Britanniques ne participent pas. Schuman tient bon. Monnet – qui connaît très bien les Anglais – l’encourage : il a compris qu’il faut lancer l’entreprise européenne sans eux, pour ne pas en diluer le contenu ; il est sûr que le succès les amènera à reconsidérer leur position ultérieurement. Bien qu’il ne connaisse guère les Allemands, bien qu’il ait tenté, pour éviter la honte de l’armistice, de convaincre les autorités françaises d’accepter la fusion pure et simple de la France et de la Grande-Bretagne en juin 1940 (rien que cela !), Monnet comprend que le salut sera franco-allemand ou ne sera pas.
 
 

 
Le 18 avril 1951, le traité créant la CECA est signé par six États : la France, l’Allemagne, la Belgique, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. Il entre en vigueur le 24 juillet 1952. Une Haute Autorité, ancêtre de la Commission, est au centre du jeu. Les États siègent ensemble au Conseil. Une assemblée parlementaire et une cour de justice contrôlent les organes nouveaux.
 
 

 
Certes, la CECA n’a pas rempli tous les espoirs que ses fondateurs ont mis en elle. La Haute Autorité a des pouvoirs considérables en théorie, mais, en pratique, ceux-ci se révèlent limités par le fait qu’on ne peut isoler un secteur du reste de l’économie. Le recul de la consommation de charbon, au profit du pétrole, relativisera peu à peu son importance. Jean Monnet quitte d’ailleurs ses fonctions de président de la Haute Autorité plus tôt que prévu, en 1955. Mais la CECA est un saut conceptuel et, plus encore, « l’école où les Six apprirent à travailler ensemble » (Marjolin).
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La CECA, une menace pour… les habitudes
 
Lors du débat en France à la Chambre des députés, en 1951, sur la Communauté du charbon et de l’acier, le ministre de la Justice René Mayer a défendu le projet en se moquant de ses détracteurs en ces termes : « Je suis du même avis que ceux d’entre vous qui pensez que ce traité fait planer une grave menace sur la sidérurgie française ; je dis bien une grave menace : la sidérurgie française est menacée dans ses habitudes. » Tel est l’un des problèmes majeurs de l’Europe : elle dérange nos petites manies.



 
La Communauté européenne de défense : le rêve avorté
 
La deuxième tentative, celle de lancer une Communauté européenne de défense (CED), n’est malheureusement pas couronnée du même succès. C’est pourtant de France que vient, à nouveau, l’idée de départ. Cette fois-ci, les arrière-pensées sont plus nombreuses, et la matière, explosive.
 
Un projet ambitieux
 
L’invasion de la Corée du Sud par les communistes, en juin 1950, conforte les Américains dans leur décision d’organiser la défense de l’Europe par une « stratégie de l’avant » qui impose l’implication de l’Allemagne. L’Europe de l’Ouest (hors RFA) est dans une situation d’infériorité militaire par rapport aux Russes ; en outre, la géographie de l’Europe prive celle-ci du recul territorial nécessaire pour faire face à une attaque conventionnelle soviétique. Dean Acheson, secrétaire d’État américain, insiste auprès de ses partenaires européens sur l’impossibilité, pour les États-Unis, de coopérer activement à la défense de l’Europe si l’Allemagne en est exclue. Et comment vendre aux Américains l’idée d’aller se battre sur l’Elbe si les Allemands restent spectateurs ?
 
 

 
Spaak rapporte que « ces projets jetaient le trouble dans bien des consciences, cinq ans à peine après la fin de la guerre » et que « les résistances françaises étaient particulièrement fortes. Cela se comprenait. Les souvenirs de la guerre, de l’invasion, de la défaite, de l’Occupation étaient encore trop récents ». C’est dans ces conditions qu’en France, le président du Conseil René Pleven et Robert Schuman, toujours ministre des Affaires étrangères, ont l’idée de combiner leur conviction européenne avec le souci de répondre aux préoccupations des Américains. René Pleven ne cache pas que l’un de ses objectifs est d’éviter « la création d’une armée allemande » qui ferait « renaître la méfiance et la suspicion ».
 
[image: i0019.jpg]En octobre 1950, Pleven propose la création d’une armée européenne, rattachée aux institutions politiques d’une Europe unie. Un ministre de la Défense, responsable devant une Assemblée européenne, serait désigné par les gouvernements participants. Cette armée serait financée par un budget commun, ses forces pouvant être mises à la disposition du commandement atlantique. Chaque pays conserverait toutefois une fraction de son armée dans un cadre national.
 
 

 
Ce plan est moins le fruit d’un lent cheminement qu’une réaction assez émotionnelle à l’éventualité d’un réarmement allemand. René Pleven lui-même admet qu’il aurait préféré « un certain répit » après le lancement de la CECA, mais les événements mondiaux imposent leur rythme. Venant après l’idée de la CECA, de la part d’Européens respectés et convaincus, le plan Pleven rallie les partisans de l’Europe unie et les États-Unis. Il est accepté notamment par le Conseil de l’Alliance atlantique réuni en décembre 1950. Les négociations se poursuivent en 1951 et début 1952. Le traité de Paris est signé le 27 mai 1952.
 
 

 
Si peu de temps après la guerre, la ratification n’est pas une mince affaire. Même dans la très europhile Belgique, Spaak confie : « Je savais le péril de plaider pour une Europe unie basée sur la coopération militaire allemande. Je savais, et mes amis européens aussi, que ce terrain était dangereux, probablement le plus dangereux de tous. Il nous fallait faire face à des réactions passionnées, parfaitement compréhensibles. Mais, placés devant l’obligation du choix, nous ne pouvions hésiter. Sauf à renoncer à l’alliance militaire américaine, ce que la situation internationale nous interdisait, nous devions accepter le réarmement de l’Allemagne. C’était une nécessité. Dès lors, il importait de le réaliser dans les meilleures conditions possibles. Il valait beaucoup mieux créer une armée européenne où les forces allemandes seraient intégrées que de permettre la résurrection d’une armée allemande nationale et indépendante. »

 
La défaillance française
 
La ratification intervient en Belgique, en Allemagne, en Italie, au Luxembourg et aux Pays-Bas. Fidèle à elle-même, la Grande-Bretagne ne participe pas. En France, le général de Gaulle, depuis Colombey-les-Deux-Églises, attaque violemment le projet. Les communistes ne sont pas en reste.
 
 

 
En juin 1954, Pierre Mendès France devient président du Conseil. C’est un homme droit, épris de rigueur, qui fera preuve sur la question de l’Indochine d’une grande autorité. Mais en matière européenne, la clairvoyance lui fait défaut. Accaparé par la question coloniale, soumis aux feux croisés des gaullistes et de la gauche, il hésite. Un moment, il cherche à renégocier le texte. Mais les partenaires l’ont déjà ratifié et les Américains ont besoin de garanties de durée. Ses tentatives pour le vider de son contenu ou ouvrir aux États participants la possibilité d’en sortir inquiètent les autres gouvernements.
 
 

 
Malgré les efforts de Spaak, une conférence convoquée pour tenter de trouver une solution n’aboutit pas. Le gouvernement français décide de soumettre le texte au Parlement en l’état, sans s’engager dans la bataille, ni même donner de consignes de vote. La dérobade mène à la catastrophe : le 30 août 1954, les députés français rejettent le traité, ce qui conduit à enterrer le projet. Pour la première fois, la France a manqué à l’Europe. La déception de ses partenaires est immense.
 
 

 
Certes, la CED soulève des questions graves. L’envoi de troupes, qui peut entraîner des soldats à la mort, ne doit pas être décidé à la légère ; il est indispensable d’assurer la légitimité d’une telle décision. Sans cadre politique fédéral, sans confiance entre les partenaires, il est hardi d’aller si loin. L’espoir secret de certains de ses promoteurs – qui ne s’en cachent pas – est justement d’enclencher, par cette décision, la réalisation de l’union politique. Le président du Conseil italien Alcide De Gasperi, conseillé par Altiero Spinelli, obtient un article prévoyant l’élaboration d’un projet fédéral ou confédéral. C’est l’Assemblée parlementaire de la CECA (élargie à quelques autres élus) qui rédige le projet de Communauté politique européenne. Adopté en 1953, il sera hélas ignoré par les gouvernements…
 
 

 
En 1954, le souvenir de la guerre est proche ; la méfiance persiste envers l’Allemagne. De nombreuses incertitudes demeurent sur le rôle des États-Unis dans le dispositif. Plusieurs députés français entendent empêcher le réarmement allemand. Seul un engagement sans faille des élites au pouvoir aurait pu contrebalancer la méfiance viscérale d’une partie de la classe politique. Si Mendès France avait mis toute son autorité dans la balance, peut-être aurait-il pu casser la spirale du doute. Les partenaires lui reprochent donc moins d’avoir perdu que de ne s’être point battu. Moralité : le réarmement allemand se fera dans l’OTAN, plus vite que prévu. La peur est toujours mauvaise conseillère.
 
 

 
Plus fondamentalement, cette crise révèle la persistance d’une hostilité sourde, en France, envers l’Allemagne mais aussi envers les États-Unis. Le fossé qui sépare de Gaulle des pro-CED est autant une divergence sur la possibilité d’avoir des institutions supranationales qu’un désaccord complet sur la relation que la France doit avoir avec les États-Unis.
 
 

 
Tous les pro-européens sont accablés : le projet supranational semble bel et bien enterré. Robert Marjolin confie dans ses Mémoires : « Le sentiment domina chez les partisans d’une Europe unie que le ciel leur était tombé sur la tête et que c’en était fini pour toujours de l’idée européenne. » Voilà les Gaulois bien fidèles à leur réputation : incapables de s’entendre entre eux et craignant la vengeance de Toutatis !


 
Le sursaut réussi : la Communauté économique européenne
 
Pourtant, les pro-européens ne se découragent pas. Moins de trois ans plus tard, les traités créant la Communauté économique européenne (CEE, ou encore Marché commun) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) sont signés puis ratifiés, y compris par le Parlement français. Le Marché commun institue une coopération plus étroite que tout ce qui a précédé. Mais par son caractère en apparence anodin, économique, il a échappé à la vindicte de ceux qu’on n’appelait pas encore les souverainistes.
 
La fascination de l’Amérique et la persévérance des « petits »
 
Ce petit miracle est dû à une conjonction d’astres favorable : tout d’abord le moral des populations s’améliore. La paix semble consolidée et la reconstruction rapide ouvre des perspectives de croissance et de développement. Le modèle, ce sont les États-Unis. C’est le temps où les Européens rêvent des jolies femmes, des belles voitures et de l’image d’insouciance que renvoie le cinéma d’Hollywood. L’Europe va de mieux en mieux. Les Européens ne font plus la guerre : ils font des enfants ! C’est le baby-boom. Pour rattraper ces États-Unis couronnés de succès, l’idée commence à circuler qu’il faudrait réaliser en Europe un grand marché semblable à celui qui assure la prospérité outre-Atlantique.
 
 

 
Ensuite, ceux qu’on appelle les « petits » organisent le sursaut : ce sont les Néerlandais (le Premier ministre Beyen) appuyés par les Luxembourgeois (Joseph Bech) et les Belges, par un Paul-Henri Spaak un peu échaudé par l’échec de la CED, mais jamais découragé, qui poussent les « grands » à discuter de nouveau. Une des très riches heures du Benelux qui, aujourd’hui désuni, fait tant défaut à l’Europe !
 
 

 
Les Six finissent par se réunir à Messine. Inspirés par le site (voir encadré « Les dieux antiques au secours de l’Europe »), les gouvernements donnent un signal positif : l’idée est de poursuivre l’intégration par des voies sectorielles (transports, énergie atomique, etc.) et de créer un Marché commun sans droits de douane.
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Les dieux antiques au secours de l’Europe
 
Officiellement, la conférence a lieu à Messine, où se trouve la circonscription du ministre italien des Affaires étrangères, Gaetano Martino. Drôle de choix qu’une ville au large de laquelle, selon la mythologie grecque, habitent les deux monstres marins Charybde (le tourbillon) et Scylla (sorte de calamar géant)… « Aller de Charybde en Scylla » (éviter un danger pour aller vers un autre plus grand encore), on peut rêver mieux comme sortie de crise ! En réalité, les ministres sont logés à Taormina, entre la mer azur et l’Etna. Spaak, droit venu du plat pays et des brumes du Nord, n’a pas été insensible à l’esprit des lieux : « [Entre Palerme et Taormina] j’avais goûté l’extraordinaire beauté du pays, écrasé par un soleil implacable : le charme pittoresque des villages animés, colorés et bruyants, dont la pauvreté était rendue plus supportable par la lumière pure tombant d’un ciel sans nuages. Je m’étais arrêté au temple de Ségeste, l’un des plus beaux endroits du monde, l’un de ceux où l’art des hommes s’harmonise d’une manière émouvante à la nature. J’arrivai à Messine tout imprégné de ces joies diverses, plein d’optimisme. […] Le résultat dépassa nos espoirs. Je n’ai pas gardé le souvenir des détails de nos discussions. Elles furent longues et sérieuses. Il fallut le dernier jour travailler toute la nuit pour nous mettre d’accord sur le communiqué final. Le soleil se levait et dorait de ses premiers rayons le sommet de l’Etna lorsque nous nous retirâmes, fatigués mais heureux. » Qui a eu, depuis lors, l’idée folle de mettre la capitale européenne en Belgique ?


 
Une méthode juste : le rapport Spaak
 
Les gouvernements ont la sagesse de ne donner que des indications assez générales et de confier à un groupe d’experts pilotés par un homme politique, Paul-Henri Spaak (encore et toujours lui !), le soin d’y réfléchir. La méthode, assez inédite, s’avère payante : les membres du comité, quoique désignés par leur gouvernement, n’engagent qu’eux-mêmes. Et Spaak met un point d’honneur à agir en tant que président impartial.
 
 

 
De juillet 1955 à avril 1956, cette équipe soudée fournit un énorme travail. Malgré les oppositions multiples au projet, notamment à Paris, la France étant toujours protectionniste en diable, le comité produit un rapport complet, facile à lire, qui ouvre la voie à une approche ambitieuse : non pas une simple union douanière, mais un Marché commun avec un tarif extérieur commun, des politiques et des institutions. S’y ajoute l’idée de créer une Communauté européenne de l’énergie atomique, qui deviendra Euratom.
 
 

 
L’avant-propos de ce rapport est une analyse de la globalisation avant la lettre ! Le souci majeur est de ne pas se laisser distancer par les deux grands rivaux de l’époque, les États-Unis (surtout) et l’URSS (en tant que modèle concurrent). La lecture de ce document ne fait que conforter ce qui ressort de tous les écrits de ce temps : le but des fondateurs n’était pas seulement de faire la paix entre Européens, mais surtout de sauvegarder une civilisation, d’enrayer le déclin européen.
 
 

 
Nombreux sont les ignorants qui, ces dernières années, ont tenté de discréditer la démarche européenne en la présentant comme dépassée car tournée vers elle-même (inward-looking). Ils ont alors appelé de leurs vœux une Union européenne plus ouverte sur le monde (outward-looking). D’emblée, la CEE a pourtant été conçue comme un instrument d’action dans le monde, un moyen pour les Européens de défendre leurs valeurs et leurs intérêts à l’échelle planétaire. Ses fondateurs étaient probablement plus ouverts aux réalités internationales que bien des hommes politiques d’aujourd’hui.

 
Quand l’Europe pensait déjà global
 
« Entre les États-Unis qui, presque dans chaque domaine, assurent à eux seuls la moitié de la production mondiale et les pays qui, sous un régime collectiviste s’étendant au tiers de la population du globe, augmentent leur production au rythme de 10 ou 15% par an, l’Europe, qui avait autrefois le monopole des industries de transformation et tirait d’importantes ressources de ses possessions d’outre-mer, voit aujourd’hui ses positions extérieures s’affaiblir, son influence décliner, sa capacité de progrès se perdre dans ses divisions. »
 
 

 
Le rapport Spaak prend trois exemples : « Il n’y a pas une entreprise européenne automobile en Europe qui soit assez grande pour utiliser de manière économique les plus puissantes machines américaines. Aucun pays du continent n’est capable sans apports extérieurs de construire de grands avions de transport. Dans le domaine de la science atomique, les connaissances acquises à grands frais dans plusieurs des pays d’Europe ne représentent qu’une faible fraction de celles des États-Unis. » Autrement dit, pas un mot sur la paix ou la réconciliation franco-allemande, mais plutôt la préfiguration d’Airbus ! Qui dit mieux ?
 
 

 
Les ministres discutent du rapport Spaak à Venise les 29 et 30 mai 1956. Autres lieux enchanteurs, autre accord rapide : les négociations qui aboutiront au traité de Rome et au traité Euratom sont lancées. Décidément, les pannes d’inspiration ne se soignent bien qu’en Italie.
[image: i0021.jpg] 
Peaux de banane
 
Avec humour et modestie, Spaak souligne les services qu’il a pu rendre en tant qu’« honnête ignorant » : alors que les experts se disputaient sur la question cruciale de savoir quand un produit agricole devient industriel (par exemple, à quel stade de la fabrication le pain cesse d’être du froment et du sel), il raconte s’être enfermé dans son bureau et l’avoir décidé seul, en s’aidant de son bon sens, produit par produit. Autre anecdote savoureuse, l’épisode à la fois édifiant et grotesque de la guerre des bananes, qui a manqué d’empêcher l’accord franco-allemand.
 
 

 
Tout vient de ce que les Allemands, grands consommateurs de bananes, préfèrent les fruits en provenance d’Amérique du Sud à ceux, plus petits, produits dans les Antilles françaises. Les Français, en revanche, ne veulent pas lâcher leurs producteurs d’outre-mer. Querelle dérisoire ? Que nenni ! L’affaire fait grand bruit et empoisonne, des années durant, les relations communautaires.
 
 

 
Spaak prend sur lui de pousser une petite colère : « À bout d’arguments et de patience, je déclarai que je donnais deux heures aux combattants pour se mettre d’accord, faute de quoi je réunirais la presse et je l’informerais qu’il était impossible de faire l’Europe, car nous ne nous mettions pas d’accord sur la question des bananes. Dignement, je me levai et quittai la salle de réunion. Quand je revins deux heures plus tard, tout était arrangé. L’Europe était sauvée. »


 
Le miracle de la participation française
 
Dans cette affaire, il est important de souligner le rôle de la France. Non que ce pays soit, de droit divin, plus important que les autres (même si nombre de Français le croient !), mais il détient alors la clé du succès : c’est la France qui a rejeté la Communauté de défense ; c’est la France qui, plus que l’Allemagne et le Benelux, aux économies déjà plus ouvertes, a des progrès à faire en matière de libéralisation du commerce. C’est aux marches de la Lorraine que se tient le plus sonore des « souverainistes », le général de Gaulle.
 
 

 
Le combat contre le protectionnisme
 
 

 
Robert Marjolin, l’un des négociateurs du traité de Rome, écrit sans détours : « La difficulté essentielle était de surmonter l’hostilité de la quasi-totalité de l’opinion française à l’abolition, même progressive, de la protection dont jouissait, je dirais plutôt souffrait, l’industrie française. » La formule est jolie et toujours actuelle : les Français croient se protéger, contre les Espagnols, les Portugais, les « plombiers polonais » ! En réalité, en se fermant au monde extérieur, ils se privent de talents et de marchés pour l’exportation de leurs biens et services. Pour les négociateurs du traité de Rome, il s’agissait – rien que cela ! – de rompre avec « trois siècles de tradition protectionniste ».
 
 

 
Robert Marjolin, à la plume d’ordinaire assez sobre, écrit même : « Tout mouvement vers la liberté du commerce suscitait une frayeur difficile à vaincre. » Hélas, la campagne référendaire de mai 2005 a montré la permanence du problème.
 
L’hostilité du Quai d’Orsay
 
En France, même le Quai d’Orsay a du mal à suivre. Maurice Faure, chef de la délégation française, raconte des épisodes épiques de son combat sur le « front intérieur ». D’après lui, rares sont les diplomates qui soutiennent le projet. « Aussi curieux que cela puisse paraître, en effet, il faut savoir qu’en 1956-1957, l’Administration française était globalement hostile au traité de Rome. Les diplomates de carrière étaient les plus farouches opposants. […] Je me souviens en particulier d’un diplomate – taisons son nom par charité chrétienne – qui me déclara froidement : “Monsieur le ministre, vous êtes en train de trahir la France.” Il avait l’air de le croire, le pauvre ! À tel point que, pris de pitié pour lui, je m’abstins de le révoquer. » Les fonctionnaires français ne sont pas totalement isolés dans leur répugnance. Une grande partie des industriels italiens sont aussi hostiles au traité. D’après des témoins de l’époque, le négociateur italien Bobba recevait des menaces de mort…
 
 

 
Heureusement, Maurice Faure, Européen engagé, doué d’un charme puissant, ne s’en laisse pas compter par son Administration. Lorsqu’il expose sans détours l’intégralité des revendications françaises, celles-ci forment une liste impressionnante, mais il sait gagner la confiance de ses interlocuteurs. Grâce à sa franchise, grâce aux risques qu’il a pris aussi, sûr du soutien du président du Conseil Guy Mollet, il emporte le morceau et le traité prend forme.

 
L’appui des Allemands, désireux de voir aboutir une nouvelle entreprise où ils sont placés sur un pied d’égalité avec la France, est décisif. L’Italie est mue par son besoin de rattrapage. Le Benelux, entité déjà soudée, joue un rôle constructif, trop ravi de voir progresser le libre-échange. Seule l’absence de la Grande-Bretagne demeure une épine aux pieds des Néerlandais.
 
 

 
Dans ce nouveau combat européen, Pierre Mendès France s’illustre une deuxième fois. Le 18 janvier 1957, à l’Assemblée nationale lors d’un débat préliminaire sur le Marché commun, il s’oppose à la libre circulation des personnes par peur d’afflux d’immigrés italiens. Il prône une période expérimentale de six ans au terme de laquelle chaque pays peut sortir, présentant là un argument éculé que ses partenaires de 1954 avaient déjà rejeté pour la CED. Il va jusqu’à parler d’une « abdication de la démocratie » au profit d’experts, comparant cette négociation avec une dictature !
 
 

 
Enfin, le 6 juillet 1957, dans le débat de ratification lui-même, il abat la carte que de nombreux Français gardent dans un coin de leur caboche, celle du ressentiment antigermanique. Effrayé par l’absence des Anglais, hostile à ce qu’il perçoit comme un renversement d’alliance, il déclare : « Décider d’entrer dans le Marché commun à bref délai, c’est souscrire à l’hégémonie allemande ! » Le fiasco de 1954 se comprend mieux.
 
 

 
La levée des obstacles
 
 

 
Mais ces obstacles français sont levés. Les négociateurs ont l’intelligence de ne pas répéter les erreurs de la CED : le traité est sobre. Sur l’essentiel – la volonté de bâtir l’Europe politique –, il est même muet. Il n’est pas question de finalité grandiose ni de lyrisme, mais de commerce. Business, business !
 
 

 
Les institutions ont des noms modestes (la Commission au lieu de la Haute Autorité de la CECA). Naturellement, ce non-dit sur la supranationalité aura, à terme, des conséquences. C’est l’un des tours de passe-passe que nous payons sans doute aujourd’hui, l’Europe apparaissant à la fois comme fade (le bonheur par l’harmonisation des petits pois ?) et sournoise (l’abandon de souveraineté au nom des petits pois ?).
 
 

 
À cette époque, compte tenu des réticences nées de l’échec de la CED, c’est une ruse vénielle. Sans compter que les fondateurs ne préjugent pas du résultat. Le pari n’est pas sûr d’être gagné. Maurice Faure dit de ce traité, modeste : « Nous nous disions que nous avions lancé une barque sur la mer, et que cette barque finirait bien, un jour ou l’autre, par arriver au port. » Les acteurs bâtissent pas à pas, se battant sur un seul élément-clé, garantie de la durée. La CEE est un ensemble de sacrifices mutuels, pesés au trébuchet. On ne peut pas « reprendre ses billes ».
 
 

 
Monnet manque de marquer contre son camp
 
 

 
On peut distinguer deux phases dans la négociation du traité de Rome. Jusqu’à l’automne 1956, les discussions piétinent, notamment en raison des hésitations françaises. Après l’échec de l’expédition franco-britannique de Suez en novembre 1956, Guy Mollet met tout son poids dans la balance pour faire aboutir un projet auquel il tient ; accessoirement, il va peut-être lui permettre de redorer un peu son blason. Mais rien n’est simple. Il se passe parfois des choses étranges dans le camp européen.
 
 

 
Et cette fois, l’attaque vient de… Jean Monnet ! À la première mi-temps, Monnet manque de marquer contre son camp. Robert Marjolin raconte : « Pendant un certain temps, l’affaire se compliqua du fait de divisions entre Européens. Beaucoup d’entre eux étaient plus que tièdes à l’égard du Marché commun. Jean Monnet et son comité d’action étaient passionnément attachés au projet Euratom, dans lequel ils voyaient l’avenir de l’Europe. Ils craignaient qu’en poursuivant simultanément le projet Euratom et le Marché commun, on ne chargeât trop la barque et on n’aboutît à un échec général. […] Partisan de la méthode qui a fait naître la CECA (la délégation de souveraineté dans un domaine limité mais décisif), il s’oppose au dessein d’un marché trop général, à l’objectif trop vague de l’unification économique. »
 
 

 
Heureusement, les Allemands refusent de séparer les deux traités CEE et Euratom. Après ses doutes initiaux, Jean Monnet et son comité d’action se ravisent ; ils seront ensuite les meilleurs soutiens du Marché commun. L’un des éléments majeurs de l’accord, aux yeux des Français, est l’inclusion de l’agriculture dans le champ de l’intégration.

 
Les Britanniques, acte II
 
Les Britanniques sont bien ennuyés par la tournure que prennent les événements sur le continent. Défavorables à l’unification européenne, ils ne souhaitent ni participer à l’unification du continent ni qu’elle se fasse sans la Grande-Bretagne ! À la fin des années 1950, le Premier Ministre de Sa Gracieuse Majesté qualifie le projet de Marché commun de « blocus continental. » Comme souvent quand ils ne sont pas d’accord, les Anglais tentent de discréditer le rapprochement européen par des comparaisons avec Napoléon… Des magazines comme The Economist ont encore recours à ce réflexe pavlovien au XXIe siècle !
 
 

 
La plupart des continentaux seraient favorables à ce que la Grande-Bretagne participe à la construction communautaire, mais ils sont assez lucides pour poser des conditions fermes : aucune dérogation au partage de souveraineté pour l’Angleterre ! Soit elle accepte l’idée que le rapprochement opéré dans des domaines spécifiques a vocation à aboutir, un jour, à la constitution d’une entité politique, soit elle reste en dehors.
 
 

 
Invités à chaque étape, les Britanniques se cantonnent dans le rôle d’observateurs. Pendant les travaux du comité Spaak, réalisant que l’enjeu commence à devenir sérieux, les Britanniques proposent un contre-feu, la création d’une zone de libre-échange européenne, au sein de l’OECE, l’organisation légère de caractère intergouvernemental qui a été créée pour distribuer le plan Marshall. Ce n’est pas qu’ils aient conçu pour elle un amour immodéré ; à plusieurs reprises, ils ont même tenté de réduire son activité une fois la reconstruction avancée. C’est toutefois l’enceinte qu’ils choisissent
 
 

 
(parce qu’elle ne comporte aucun organe de caractère supranational) pour concurrencer les discussions en cours, entre les Six, au château portant le doux nom de Val Duchesse, à Bruxelles. En un mot, et même si cette offre montre bien que les Anglais ne souhaitent pas se couper de leurs partenaires continentaux, ils essaient de torpiller le traité qui sera ensuite signé à Rome.
 
 

 
Leur proposition est minimaliste : elle ne comporte aucune union douanière, donc aucun tarif douanier commun extérieur, ce qui permettrait à la Grande-Bretagne de conserver tous ses liens commerciaux avec le Commonwealth. Pour sa mise en œuvre, il n’y a pas besoin d’institutions communes et elle ne repose pas sur une solidarité. C’est une manière de faire du négoce à moindre coût, un faux-semblant de coopération.
 
 

 
Les continentaux rejettent cette proposition. D’abord parce qu’elle n’est pas dans leur intérêt : pourquoi les Français, qui sont loin d’adhérer au libre-échange spontanément, accepteraient-ils sans contrepartie agricole une libre circulation des biens qui profiterait surtout aux pays industriels ? Ensuite, les Britanniques ont commis une grave erreur d’appréciation en sous-estimant les liens qui se sont déjà noués entre les Six, et tout spécialement entre Français et Allemands. Ils arrivent avec un concept d’avant-hier pour concurrencer l’idée communautaire infiniment plus moderne et porteuse d’avenir. Enfin, les Américains n’ont pas soutenu ce projet.
 
 

 
Les Britanniques échouent même à deux reprises : une première fois en 1957 quand ils proposent cette zone de libre-échange comme alternative au Marché commun, une seconde fois en revenant à la charge pour tenter d’inclure le Marché commun dans cette zone, en 1958, après que de Gaulle est revenu au pouvoir. L’initiative aboutit seulement à la mise en place de l’AELE (Association européenne de libre-échange, ou EFTA d’après son sigle anglais) qui regroupe, à partir de 1959, les pays occidentaux non membres de la CEE : Suisse, Autriche, Norvège, Danemark, Portugal, etc. Mais cet ensemble assez flou, cantonné à la sphère commerciale, n’est jamais en mesure de rivaliser avec le Marché commun ; peu à peu, au fil des demandes d’adhésion, c’est l’AELE qui se vide de son contenu.
 
 

 
À travers les prises de position de la Grande-Bretagne au sein de la CEE puis de l’UE, reparaît régulièrement la nostalgie d’une Communauté plus lâche, n’obligeant pas à transférer la souveraineté ni à pratiquer la solidarité financière. À ce jour, entre les deux conceptions, c’est un peu le match nul : les Britanniques ont fini par rallier la CEE mais n’ont jamais pu être, dans l’Union, des partenaires sans arrière-pensées ni craintes. La CEE souffre de la présence, en son sein, d’un pays à la fois fiable (dans l’application du droit communautaire par exemple) mais qui joue volontiers le rôle de trouble-fête, fournissant aux sceptiques un merveilleux paravent.
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